
Sections des Hauts-de-Seine 

STATUT ATTAQUÉ, SERVICES RESTRUCTURÉS,  

CONDITIONS DE TRAVAIL DÉGRADÉES,  

EMPLOIS SUPPRIMÉS, STOP ! 

Ces dernières semaines l’administration met à profit la période de crise sanitaire pour accélérer la mise en place de 
ses projets destructeurs. 

En application de la loi de transformation de la fonction publique elle recrute des contractuels sur des postes de 
titulaires laissés vacants au lieu de procéder aux recrutements nécessaires via les concours. Dans notre département 
ce sont ainsi 13 premiers contractuels (de niveau A, B et C), aux droits les plus précaires, qui doivent intégrer les 
services à compter du 1er décembre 2020. 

L'administration reprend à marche forcée les restructurations, la démétropolisation, les concentrations en pôles 
nationaux (SIP SIE, SPF)  et le « Nouveau Réseau de Proximité ».  

Dans la direction sont prévues au 1er janvier la fermeture des trésoreries de Clichy, Villeneuve et Bagneux, la fusion 
des SIE de Saint-Cloud et Sèvres, le déménagement du PCE de Boulogne Fessart à Boulogne Jaurès,  ce qui implique 
concentration des personnels, travaux en site occupé et déménagements en tous sens, en pleine crise sanitaire ! 
Pour les personnels des services transférés, cela signifie mobilité forcée et dégradation des conditions de vie par 
l'allongement des trajets. 

Avec l'installation d' « accueils de proximité » au rabais, c'est toute la mission de l'accueil qui est en danger 
imminent. 

Toutes ces fermetures et restructurations de services n'ont qu'un but : supprimer encore des emplois  

La DG annonce maintenant 77 suppressions d'emplois pour 2021 qui viendraient s'ajouter aux 629 suppressions 
intervenues depuis la fusion en 2009. 

77 suppressions dont 61 suppressions nettes au titre de la loi de finances 2021:   +1 IP,  -3 Idiv HC, +6 Idiv CN, -5 A, -
19 B, -41 C. 

A ces suppressions s'ajoutent 16 emplois "rebasés" (sans autre précision), emplois maintenus vacants depuis des 
années et considérés par la DG en "surdotation", c'est-à-dire inutiles aux services.  

Nos conditions de travail au quotidien se détériorent déjà et les services croulent sous la charge de travail tandis que 
les pressions sont toujours plus fortes. 

Ces nouvelles suppressions d'emplois vont entraîner toujours plus de stress et d'angoisse pour les agents ! 

Dans cette situation il est plus que jamais nécessaire de se mobiliser tous ensemble. 
Les agents soussignés exigent :  
- la suspension immédiate de toutes les fermetures et fusions de services prévues au 1er janvier et l'abandon du 
« nouveau réseau de proximité » et de tous les projets destructeurs ; 
- l'arrêt des pressions dans les services sur les agents en présentiel comme sur les télétravailleurs ; 
- l'arrêt du recrutement de contractuels et le pourvoi de tous postes vacants par des recrutements de titulaires ;  
- l'abandon immédiat du plan 2021 de 77 suppressions d'emplois dans la direction des Hauts-de-Seine et la 
réimplantation des emplois supprimés nécessaires à l’exécution des missions. 

Nous proposons aux agents de porter cette pétition à la direction à l'occasion du CTL emploi de janvier. 
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